Suite donnée à la résolution du Parlement européen contenant des recommandations à la Commission sur la création d'un mécanisme de l’Union pour la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux, adoptée par la Commission le 17 janvier 2017
[bookmark: _GoBack]1.	Résolution présentée, conformément aux articles 46 et 52 du règlement du Parlement européen, par la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE), à la suite de l’avis de la commission des affaires constitutionnelles (AFCO)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0283/2016 / P8_TA-PROV(2016)0409
3.	Date d’adoption de la résolution: 25 octobre 2016
4.	Objet: mécanisme de l’Union pour la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient
Dans la résolution, la Commission est invitée à présenter, avant septembre 2017, une proposition relative à la conclusion d’un pacte de l’Union pour la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux sous la forme d'un accord interinstitutionnel, sur le fondement de l’article 295 du TFUE, en suivant les recommandations détaillées figurant en annexe. La résolution contient aussi, notamment, des suggestions portant sur une éventuelle modification des traités (révision de l’article 7 du TFUE et suppression de l’article 51 de la Charte des droits fondamentaux), et invite l’Union à adhérer à la convention européenne des droits de l’homme.
L’annexe de la résolution présente un projet d’accord interinstitutionnel qui fournit des détails sur le pacte de l’Union pour la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux.
· Le pacte comprend un rapport européen sur la situation de la démocratie, de l’état de droit et des droits fondamentaux, assorti de recommandations par pays.
· Il comprend également un dialogue interparlementaire qui s'appuie sur ce rapport, et un cycle de politiques en faveur de la démocratie, de l’état de droit et des droits fondamentaux au sein des institutions de l’Union.
· Le rapport sur la situation de la démocratie, de l’état de droit et des droits fondamentaux et les recommandations par pays sont rédigés par la Commission sur la base d'un projet de rapport élaboré par un panel d’experts indépendants.
· Le panel est composé de 38 membres: un expert indépendant nommé par le Parlement national de chaque État membre (un membre qualifié de la Cour constitutionnelle ou d’une cour suprême ne se trouvant pas en service actif), et dix autres experts nommés par le Parlement européen, choisis à partir d'une liste d’experts désignés par une liste d’organisations prédéfinie. La Commission doit assurer le secrétariat du panel d’experts.
· Si les projets de recommandations par pays élaborés par le panel d’experts concluent que, pour un État membre donné, il existe suffisamment de raisons pour invoquer l’article 7, paragraphes 1 ou 2, du TUE, la Commission, le Conseil et le Parlement européen examinent chacun la situation sans retard et prennent une décision motivée, qui est rendue publique.
· Le panel d’experts analyse le respect de la démocratie, de l’état de droit et des droits fondamentaux par le Parlement, le Conseil et la Commission.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission remercie le Parlement européen pour avoir soulevé la question importante de la défense des valeurs communes, de la démocratie, de l’état de droit et des droits fondamentaux au sein de l’UE. Elle soutient pleinement l’objectif de la résolution, qui consiste à garantir le respect et l’application des valeurs et des règles que nous avons en commun. L'enjeu majeur est de déterminer la meilleure manière d’y parvenir.
La Commission a soigneusement examiné la résolution et elle soutient sans réserve certains de ses éléments, notamment la démarche inclusive envers l’ensemble des parties prenantes, y compris les institutions de l’UE, les États membres et la société civile.
Elle soutient également l’idée selon laquelle le Parlement européen doit engager un dialogue interparlementaire avec les parlements nationaux. Ces derniers sont en effet concernés par de nombreux problèmes liés à l’état de droit qui ont été récemment constatés dans certains États membres. Nous avons besoin d’œuvrer à une vision commune de la manière la plus adéquate de défendre nos valeurs communes, au niveau tant national qu’européen. Le dialogue interparlementaire que le Parlement européen envisage d’instaurer pourrait, en premier lieu, porter sur les différents moyens et possibilités qui existent déjà pour veiller au respect et à l’application de nos valeurs communes. La Commission est disposée à contribuer à ce dialogue.
Pour ce qui est des suggestions de la résolution en faveur d’une modification éventuelle des traités, la Commission ne les considère pas réalistes à court ou à moyen terme. Cette considération s’applique en particulier à la proposition de suppression de l’article 51 de la Charte des droits fondamentaux.
La Commission reste profondément attachée à l’adhésion de l’Union à la convention européenne des droits de l’homme. Cette adhésion renforcera nos valeurs communes, améliorera l’efficacité du droit de l’Union et rendra la protection des droits fondamentaux plus cohérente en Europe. Toutefois, la Cour de justice de l’Union européenne a signalé, dans son avis, des obstacles juridiques majeurs à cet égard, dont certains sont complexes sur les plans juridique et politique. Par conséquent, la Commission, en sa qualité de négociateur de l’UE, poursuit ses consultations auprès de la commission spéciale désignée par le Conseil.
À ce stade, la Commission émet de sérieux doutes quant à la nécessité d'établir un rapport annuel et un cycle de politiques en faveur de la démocratie, de l’état de droit et des droits fondamentaux élaborés par une commission d’«experts» et à sa faisabilité. Elle émet également de sérieux doutes quant à la nécessité de conclure un accord interinstitutionnel à ce sujet ainsi que sur la faisabilité et la valeur ajoutée d'un tel accord. Certains éléments de la démarche proposée dont, par exemple, le rôle central que la proposition de pacte attribue à un panel d’experts indépendants, soulèvent de sérieux problèmes en matière de légalité, de légitimité institutionnelle et d'obligation de rendre compte. À cela s’ajoutent des inquiétudes d’ordre pratique et politique qui pourraient augmenter la difficulté pour l’ensemble des institutions concernées à trouver un terrain d'entente.
La Commission considère qu’il convient tout d’abord de tirer le meilleur parti des instruments existants, tout en évitant les doublons. En effet, toute une série d'outils et d’acteurs fournissent déjà un ensemble de moyens complémentaires et efficaces pour promouvoir et défendre les valeurs communes. La Commission restera attachée à ces moyens et continuera de travailler sur cette base.
La Commission a adopté, en 2014, un cadre pour l’état de droit, qu’elle applique actuellement au cas de la Pologne. Ce cadre ne devrait laisser aucun doute quant au fait que la Commission prend très au sérieux la question de la protection de l’état de droit. À ce sujet, la Commission tient à remercier le Parlement pour le soutien qu'il a manifesté envers ledit cadre dans sa résolution du 14 septembre. La Commission apprécie également que le Parlement européen ait organisé des débats en plénière sur ce thème.
Par ailleurs, en 2014, le Conseil a instauré un dialogue sur l’état de droit, dans lequel il aborde des questions liées à l’état de droit. Le 15 novembre, le Conseil a procédé à une évaluation du dialogue, et la plupart des États membres ont souligné l'importance de le poursuivre et de le renforcer en augmentant la fréquence des débats, lesquels devraient davantage viser l'obtention de résultats et être mieux structurés. Il a également été convenu que le dialogue sur l’état de droit devrait être réévalué avant la fin de 2019, afin d’envisager la possibilité de le transformer en un exercice annuel d’examen par les pairs.
La Commission soutient l’idée fondamentale de la résolution qui est de rendre la multitude d’informations et de rapports existants plus accessible et plus visible, y compris au niveau national. De nombreux autres acteurs contribuent au contrôle de l’état de droit, de la démocratie et des droits fondamentaux dans nos États membres, comme le Conseil de l’Europe et sa commission de Venise, l’agence des droits fondamentaux de l’UE et des ONG.
L’agence des droits fondamentaux de l’UE doit apporter sa pierre à l’édifice en mettant à disposition une vue d’ensemble claire des informations et des rapports existants consacrés aux États membres ou à des sujets donnés, comme l’indique le document de programmation de l’agence pour la période 2017-2019.
La Commission considère qu’il est essentiel de continuer d’aider les États membres à améliorer l’efficacité de leur système judiciaire grâce au semestre européen, et de soutenir les réformes du système judiciaire des États membres au moyen de fonds de l’UE et du tableau de bord de la justice de l’UE. De manière plus générale, il convient d’encourager les États membres à améliorer les voies de recours et leur capacité à faire respecter les lois.
Afin que les droits inscrits dans la Charte soient effectivement appliqués dans la pratique, la Commission est favorable à l’élaboration d'outils visant à sensibiliser davantage les juges, les procureurs, les praticiens du droit, ainsi que les organes nationaux des États membres chargés des droits de l’homme.
La Commission accorde également une importance particulière à ce que les citoyens comprennent mieux comment ils peuvent exercer leurs droits fondamentaux, et à qui ils doivent s’adresser pour les faire respecter.
En vue de mettre en pratique les droits fondamentaux, la Commission utilisera au mieux les programmes existants pour donner davantage de moyens aux organisations de la société civile et aux organes chargés des droits de l’homme qui mènent des actions de sensibilisation à la Charte et qui veillent à l’application de celle-ci au niveau national. Toutefois, la Commission constate que, les procédures civiles et pénales mises à part, il n’existe pas de base juridique permettant d’adopter des règles de l’UE en matière d’aide juridique dans les procédures devant les juridictions des États membres. En ce qui concerne les procédures devant les juridictions de l’UE, des régimes d’aide judiciaire existent déjà dans les règlements de la Cour de justice et du Tribunal.
La Commission considère également qu’il est important de promouvoir et de garantir la participation démocratique et la sensibilisation au droit de vote. La Commission accompagnera donc les parties prenantes, y compris la société civile, dans leurs actions visant à donner davantage de moyens aux citoyens de l’Union pour qu’ils prennent pleinement possession de leurs droits en tant que citoyens de l’UE. Ces droits, dont le droit de vote et celui d’éligibilité aux élections de l’UE et aux élections locales de tout État membre aux mêmes conditions que celles applicables aux ressortissants dudit État, sont le ciment de la démocratie au niveau de l’Union, et témoignent de nos valeurs démocratiques communes.
La Commission examine en permanence comment les instruments existants peuvent être utilisés au mieux pour promouvoir et faire respecter l’état de droit, la démocratie et les droits fondamentaux, et est disposée à poursuivre le dialogue avec le Parlement européen sur ce sujet.
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